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L’inspection du travail en 2006 
 

Remarque liminaire: La publication de résultats dans l’article ci-après donne suite aux obligations en matière d’information stipulées à 
l’article 21 de la convention internationale no 81 sur l’inspection du travail dans l’industrie et le commerce. Le rapport annuel de la 
Commission fédérale de coordination pour la sécurité au travail (CFST) sera publié séparément. 
 

Entreprises et travailleurs 
Selon les résultats du recensement des entreprises (enquêtes menées en 2005 sur les entre-
prises et les personnes occupées), il y a en Suisse quelque 373’000 entreprises, occupant 3,7 
millions de travailleurs, dont 997’000 dans des entreprises de production. 
 

Entreprises industrielles 
Au cours de l’année 2006, le nombre des entreprises réputées industrielles au sens de l’article 5 
de la loi sur le travail a diminué de 64 unités, ce qui porte leur total à 6'934 (cf. tableau 1). Parmi 
les 105 entreprises ayant cessé leur activité industrielle, 31 ont été maintenues à titre 
d’exploitation commerciale.  
 
Au cours de la période de référence 2002 - 2006, le nombre des entreprises industrielles a 
augmenté dans un canton (Soleure). Stable dans les cantons d’Appenzell Rh.-Int., Schaffhouse et 
d’Uri, il a régressé dans les 22 cantons restants. Les baisses les plus sensibles se manifestent 
dans les cantons d’ Appenzell Rh.-Ext. et de Genève. 
 

Bases légales, autorités 
La réglementation de la protection des travailleurs est, dans le domaine du droit public, régie par 
la loi sur le travail (LTr) et par la loi sur l’assurance-accidents (LAA). Or, ces lois se distinguent 
tant par leur champ d’application que par leur exécution. La loi sur le travail porte sur la protection 
de la santé au sens large (mais n’inclut pas la prophylaxie des maladies professionnelles), 
l’approbation des plans, la durée du travail ainsi que la protection spéciale des jeunes gens, des 
femmes enceintes et des mères qui allaitent. La loi sur l’assurance-accidents règle (outre 
l’assurance-accidents à proprement parler) la sécurité au travail (Prévention des accidents et des 
maladies professionnelles). L’exécution de la LTr ressortit aux inspections cantonales et aux 
inspections fédérales du travail, tandis que celle de la LAA incombe à la Caisse nationale 
d’assurance en cas d’accidents (CNA) et aux inspections du travail. La Commission fédérale de 
coordination pour la sécurité au travail (CFST) publiant son propre rapport annuel sur l’exécution 
dans le domaine de la LAA, nous consacrerons l’essentiel du présent rapport aux tâches relevant 
de la loi sur le travail. 
 
L’inspection du travail 
Au cours de l’année de référence, les fonctionnaires et employés (nombres) cités dans le tableau 
2 ont contribué, en qualité de représentants des organes d’exécution et de surveillance, à 
l’application des dispositions sur la protection des travailleurs. Dans le cadre de leur mandat, les 
inspecteurs fédéraux et les inspecteurs cantonaux du travail, ainsi que les inspecteurs de la 
Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA) ont visité 41'035 entreprises, dont 
4'753 à caractère industriel et 36'282 à caractère non industriel (cf. tableau 3). 
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Au sein du SECO, le centre de prestations Conditions de travail est l’organe spécialisé de la 
Confédération pour les aspects relevant de la protection des travailleurs, du droit du travail et de 
la sécurité des installations et appareils techniques. A côté de son activité liée au droit du travail, 
notamment des tâches de surveillance et d’exécution dans le domaine de la protection de la santé 
selon la loi sur le travail (LTr) et ses ordonnances 3 (protection générale de la santé) et 4 
(approbation des plans), mentionnons également la sécurité au travail selon la LAA et l’OPA, la 
sécurité des installations et appareils techniques selon la LSIT ainsi que la protection de la santé 
dans le cadre des diverses procédures conformes à la loi sur les produits chimiques.  
 

Il y a quelques années, la Confédération et les cantons se sont mis d’accord sur le principe d’un 
concept commun pour restructurer la collaboration dans le domaine de la protection des tra-
vailleurs (notamment la santé et la sécurité au poste de travail). Le nouveau système est basé 
d’une part sur une combinaison d’audits pour chaque inspection cantonale du travail et, d’autre 
part, sur l’évaluation d’indicateurs statistiques concernant la situation de la santé et de la sécurité 
à l’emplacement de travail.  

En 2005, une première série de cantons ont fait l’objet d’un audit dans le sens d’un test pilote. Par 
la suite, après avoir procédé à de petites adaptations des documents, la phase pilote a été 
étendue en 2006 à six autres cantons. A titre complémentaire, un nouveau groupe de travail 
composé de représentants de l’AIPT et du SECO a été institué avec l’objectif de vérifier les in-
dicateurs utilisés jusqu’ici et, le cas échéant, d’en fixer de nouveaux. 

De bonnes conditions à l’emplacement de travail sont une condition indispensable pour travailler 
en sécurité et prévenir les accidents. L’évolution vers une inspection fédérale du travail fondée sur 
des messages centralisés et un contrôle de qualité uniforme en matière de protection de la santé 
et de sécurité au travail s’est poursuivie en tenant compte de ces prémisses. 
 
Lors des visites ordinaires des entreprises, l’accent a été mis sur les tâches suivantes: 

- soutien aux organes cantonaux d’exécution; 
- discussions sur des projets et contrôles de réception des ouvrages dans le cadre des pro-

cédures d’approbation des plans et d’autorisation d’exploiter; 
- conseils et enquêtes sur des problèmes spécifiques, dérogations; 
- mesures en matière d’information sur des aspects relatifs à la protection de la santé au tra-

vail, notamment diverses mesures concernant le bruit et le climat des locaux, les 
prescriptions relatives aux composés organiques volatils (COV), des enquêtes sur la 
qualité de la lumière. 

Dans les administrations fédérales et les entreprises en régie de la Confédération attribuées à 
l’Inspection fédérale du travail, la mise en œuvre de la solution de branche pour les administra-
tions fédérales et cantonales a été soutenue efficacement par l’Office fédéral du personnel. Le 
SECO a participé aux enquêtes organisées par l’Office fédéral du personnel dans les entreprises 
en régie de la Confédération présentant des dangers particuliers. Des contrôles MSST ont été 
effectués dans quelques offices fédéraux selon un plan d’inspection convenu à l’avance. Pour ces 
deux activités, il s’est avéré qu’un concept global pour la mise en œuvre concrète de la solution 
par branche faisait encore souvent défaut; la plupart du temps n’existe que l’organisation en cas 
d’urgence. 
 
Les conseils et les expertises de projets de construction, notamment les transformations et les 
assainissements ainsi que les changements d’affectation des bâtiments ont enregistré une forte 
régression durant l’exercice. Si en 2005 le nombre des dossiers de plans soumis s’était encore 
élevé à 362, seuls 15 furent déposés durant l’exercice sous revue, la plupart pour des projets de 
construction dans les entreprises en régie de la Confédération ou des projets comportant des 
autorisations de déroger aux prescriptions. Cette régression est clairement due à la décision du 
SECO effective depuis juillet 2005 de renoncer à un co-rapport systématique. Dans la procédure 
de soumission et d’approbation des plans, l’Inspection fédérale du travail ne s’occupe plus que de 

Page 2 / 11   
 



SECO-Direction du travail, Conditions de travail: L’inspection du travail en 2006  

 

projets de construction des entreprises en régie de la Confédération, pour des autorisations de 
déroger ou pour des cas complexes à la demande d’un canton. 
 
Les chiffres relatifs aux activités exercées dans le cadre de l’exécution de la loi sur le travail ne 
figurent pas dans le rapport annuel de la CFST, bien que ces activités contribuent pour une part 
importante à la protection de la santé au sens de la LAA (prévention des accidents et des ma-
ladies professionnelles). La surveillance de l’exécution des ordonnances 3 et 4 relatives à la loi 
sur le travail et les mesures exigées après les visites d'entreprises en tenant compte des besoins 
physiques et psychiques des salariés et de leur «participation» ont pour objectif une protection 
globale de la santé au poste de travail. 
 
Suivi des solutions MSST interentreprises dans le domaine d’exécution des 
cantons  
L’objectif prioritaire de cette activité est de collecter les expériences faites lors de l’exécution par 
les cantons, de les évaluer en fonction des branches et de donner un feed-back aux personnes 
élaborant des solutions interentreprises. Le SECO est le premier interlocuteur pour les 
associations de branches et pour les organismes responsables des solutions MSST. Ses as-
sistants par branche soutiennent ceux-ci dans leurs tâches, sans toutefois s’immiscer dans le 
domaine du pool MSST. Dans ce contexte, l’accent a de nouveau été mis sur la participation aux 
séances des organismes responsables et de leurs commissions MSST, aux cours de formation 
des solutions par branches ainsi que sur l’appréciation des analyses de risque des nouvelles 
solutions interentreprises. Dans les cas concrets, les assistants par branche ont effectué avec 
l’organe d’exécution cantonal responsable des contrôles MSST dans les branches prioritaires. 
 
L’évaluation des quelque 4000 contrôles MSST dans les cantons montre que qu’on a constaté 
nettement moins de lacunes dans les entreprises disposant de solutions MSST interentreprises, 
tout en précisant que les entreprises appliquant une solution type ont présenté des résultats un 
peu meilleurs que celles disposant d’une solution par branche. Depuis la mise en œuvre de la 
directive MSST dans les entreprises, quelques solutions interentreprises apportent la preuve d’un 
net recul du risque accident. Les organes d’exécution estiment qu’il y a surtout nécessité d’agir 
dans le domaine de la détermination des dangers, tant en ce qui concerne les mesures à prendre 
que la formation du personnel. Dans quelques cas les branches utilisent aussi le système MSST 
pour la prévention dans le domaine de la protection générale de la santé car elles sont 
convaincues que cette stratégie est payante.  

 

 
Protection de la santé  
Sécurité au travail et protection de la santé dans la formation professionnelle  
Comme lors des années précédentes, le SECO a eu de nouveau la possibilité de prendre position 
sur les divers projets des ordonnances sur la formation et leurs plans de formation ainsi que de 
donner des recommandations sur les objectifs de prestations. La coordination est réalisée par 
l’Office fédéral de la formation professionnelle et de la technologie (OFPT) qui enregistre les 
souhaits des associations professionnelles et accompagne les commissions de réforme des 
associations. Depuis  2005, 38 nouvelles ordonnances sur la formation ont été établies sur la 
base de la nouvelle loi sur la formation. 18 autres ordonnances sur la formation sont actuellement 
en consultation. Durant cette phase, mais aussi en partie auparavant déjà la CNA et le SECO ont 
été intégrés à l’élaboration des objectifs de prestations.  
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Thèmes actuels 
L’accent principal des activités a été mis sur la participation à la planification de deux études sur 
l’intégration des travailleurs âgés sur le marché suisse du travail, la participation à l’enquête 
européenne sur les conditions de travail (étude Dublin), l’application de la liste de contrôle Er-
gonomie destinée aux organes d’exécution ainsi que l’élaboration du guide pour gérer les facteurs 
psychosociaux.  
 
Dans le domaine de la protection des jeunes travailleurs, l’effort a porté principalement sur 
l’assistance technique à l’élaboration de la nouvelle ordonnance sur la protection des jeunes 
travailleurs (Ordonnance 5 relative à la loi sur le travail). Comprenant la modification de l’art. 29 al. 
1 de la loi sur le travail (abaissement de l’âge de protection des jeunes travailleurs à 18 ans), 
l’ordonnance doit entrer en vigueur en automne 2007. L’objectif est de protéger les travailleurs de 
moins de 18 ans des horaires de travail trop longs, du travail de nuit et du dimanche ainsi que des 
travaux dangereux.  
 
En outre, divers projets en matière d’hygiène du travail ont été mis sur pied (champs électro-
magnétiques au poste de travail, climat des locaux et bruit, protection des non-fumeurs). Un 
groupe de travail a été constitué sur le thème "Chaleur, froid, ozone" et le développement du site 
internet www.stressnostress.ch a été accéléré. 

  
Collaboration au sein de comités nationaux et internationaux 
Le 9 mars 2006 s’est déroulé le Congrès national pour la promotion de la santé en entreprise sur 
le thème "Maintenir la capacité de travail – éviter le burn-out". Le manuel consacré au ma-
nagement social dans les entreprises et aux instruments choisis pour la mise en pratique a été 
achevé et publié avec la participation du SECO. Avec Promotion Santé Suisse, nous avons 
commencé les préparatifs pour le Congrès national pour la promotion de la santé dans l’entreprise 
prévu en 2007.  
 
Des collaboratrices et collaborateurs du SECO ont été engagés pour la formation des chargés de 
sécurité dans le cadre des cours CFST. En outre, pour la formation des inspectrices et ins-
pecteurs  cantonaux, plusieurs cours ont été organisés sur différents aspects de la loi sur le 
travail.  
 
L’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail avec laquelle le SECO coopère, a 
consacré sa stratégie 2006 à la protection de la jeunesse avec sa campagne "Débute en sécu-
rité!" Sur mandat du SECO, divers documents destinés aux responsables de la formation pro-
fessionnelle ont été élaborés en collaboration avec différents services. Ils permettront au corps 
enseignant des écoles professionnelles et des cours interentreprises de se consacrer davantage à 
la prévention dans leur enseignement. Les apprenants présentent le taux de fréquence des 
accidents le plus élevé de tous les travailleurs. En règle générale, les jeunes gens identifient les 
risques d’accident et d’atteinte à la santé moins bien que les personnes plus âgées, et lorsqu’ils 
les ont identifiés, ils sont rarement en mesure de réagir de façon appropriée. Egalement en ce qui 
concerne les maladies et les troubles physiologiques, les jeunes travailleurs ne se détachent pas 
spécialement positivement des plus âgés. En outre, on dénote plus rarement des habitudes 
favorables à la santé chez les jeunes que chez les plus âgés. Par conséquent, les apprenants 
doivent être spécialement protégés et soutenus. C’est pourquoi nous demandons maintenant que 
dans les ordonnances sur la formation professionnelle initiale les „mesures relatives à la sécurité 
au travail et à la protection de la santé“ et des thèmes généraux comme „la santé et la sécurité au 
poste de travail“ soient traités au cours de la formation. 
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LSIT – Sécurité des installations et appareils techniques  

Dix bonnes années après l’expiration du délai de transition de l’ancien au nouveau droit, c’est-à-
dire après l’introduction de la "nouvelle conception" (New Approach) dans le domaine de la loi 
fédérale sur la sécurité des installations et appareils techniques (LSIT), l’année 2006 peut être 
définie comme le début d’une "phase de consolidation". Après l’achèvement de la formation des 
inspectrices et inspecteurs LSIT lors de l’exercice précédent et l’entrée en vigueur de la nouvelle 
ordonnance sur les compétences, l’exécution de la LSIT, c’est-à-dire les contrôles ultérieurs par 
les organes mandatés, a montré maintenant ses effets dans tous les domaines des produits. Etant 
donné que certaines branches n’avaient toujours pas réalisé que les prescriptions avaient changé 
pour leurs produits, l’exécution a souvent débouché sur un véritable travail d’information sur le 
droit en vigueur. 
 
Avec la mise en vigueur de l’ordonnance relative aux émoluments perçus en matière 
d’installations et d’appareils techniques (OEmol-LSIT) le 01.08.2006, on dispose maintenant, avec 
l’ordonnance générale sur les émoluments de la Confédération, d’une meilleure base pour 
l’enregistrement et la facturation des activités de contrôle. Car c’est seulement avec des décisions 
cohérentes et la facturation du temps investi aux personnes responsables de la mise en 
circulation d’appareils non conformes que la LSIT apportera une plus grande sécurité et une 
concurrence loyale sur le marché.  
 
Le nombre des notifications concernant des installations et appareils techniques non conformes 
(183) et des demandes (79) est resté pratiquement identique aux chiffres de l’année 2005, en 
précisant toutefois qu’on avait alors enregistré nettement moins de demandes que de notifica-
tions. Concernant les notifications, l’accent principal se situait à nouveau dans le domaine non 
réglementé explicitement, c’est-à-dire le domaine dans lequel la LSIT est applicable à titre sub-
sidiaire par défaut d’autres réglementations du droit fédéral. Par ailleurs, les notifications 
concernant des IAT présentant des défectuosités sont venues des domaines des machines (57), 
des ascenseurs (25), des équipements de protection individuelle (19) ainsi que trois notifications 
concernant des équipements sous pression et deux des appareils à gaz. Relevée ces dernières 
années, la tendance à transférer des notifications concernant des appareils utilisés dans 
l’industrie vers les "biens de consommation courante" s’est poursuivie en 2006. 

Exécution de la loi sur les produits chimiques 
 
Selon la loi sur les produits chimiques, les nouvelles substances nécessitent une notification; une 
autorisation est nécessaire pour les produits biocides et phytosanitaires. La Confédération est 
compétente pour ces procédures. L’évaluation est assumée par quatre organes d’évaluation 
tandis qu’un organe d’autorisation et un organe de réception des notifications coordonne ces 
procédures. En tant qu’organe d’évaluation, le SECO est compétent pour les aspects touchant à 
la protection des travailleurs. L’année 2006 a été la première année complète depuis l’entrée en 
vigueur de la loi sur les produits chimiques. Les expériences faites jusqu’ici montrent que la 
structure de l’exécution choisie par la Confédération avec une coordination entre les organes 
d’évaluation et l’organe de notification fonctionne, mais qu’elle peut faire l’objet d’une amélioration 
constante. 
 
Suite à une procédure qui a duré plusieurs années, l’UE a adopté à fin décembre 2006 sa nou-
velle législation sur les produits chimiques connue sous le nom de REACH. En même temps que 
REACH, l’UE a repris le nouveau système international de classification et d’étiquetage élaboré à 
l’ONU, en abrégé SGH (Système Général Harmonisé). La Suisse devra donc réfléchir à la façon 
dont elle veut réagir à ces développements chez ses voisins européens. Les travaux à ce sujet, 
auxquels le SECO est associé, ont déjà commencé et doivent déboucher sur une proposition au 
Conseil fédéral d’ici fin 2007. 
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Dans le cadre des travaux relatifs aux diverses modifications des ordonnances de la loi sur les 
produits chimiques, le SECO a mené une discussion avec les milieux intéressés (industrie du 
ciment, partenaires sociaux de la construction, CNA) concernant l’annexe 2.16 chiffre 1 de 
l’ordonnance sur la réduction des risques liés aux produits chimiques ORRChim (teneur du 
chromeVI dans les ciments et les préparations renfermant du ciment) et ses exceptions et dispo-
sitions transitoires. Le chromate dans le ciment peut entraîner des eczémas allergiques aux 
conséquences graves pour les personnes concernées. Ces atteintes peuvent être évitées grâce à 
une réduction du chromate. Indépendamment de sa teneur en chromate, le ciment peut encore 
provoquer d’autres dermatoses, de sorte que la protection de la peau restera un thème important 
pour le secteur de la construction.  
 
En vertu des résultats de la discussion susmentionnée, il a été décidé que la dérogation (re-
nonciation à la réduction du chromate) ne pourra s’appliquer qu’en de rares cas. De son côté, 
l’industrie du ciment a décidé en automne 2006 de convertir dans toutes ses usines la production 
d’un ciment pauvre en chromate et de ne plus livrer qu’un tel ciment. Cette décision facilitera 
beaucoup la mise en œuvre de la nouvelle prescription pour le secteur de la construction vu que 
le ciment de provenance suisse satisfera toujours à l’exigence relative à la teneur en chromate 
sauf s’il est utilisé au-delà de la date d’échéance. Afin d’accorder à tous les producteurs de ciment 
le temps nécessaire à la conversion de leur production la disposition transitoire a été prorogée 
jusqu’à mi-2007.  
 
D’une part, les nanomatériaux offrent de grandes opportunités pour des innovations dans des 
domaines d’application très divers, par exemple le traitement de surface des matériaux, les dia-
gnostics médicaux ou les cosmétiques. Mais, d’autre part, en raison de leurs propriétés particu-
lières, ils présentent de nouveaux défis pour l’appréciation des dangers et la maîtrise de ces 
matériaux. A cet effet, l’administration fédérale a lancé un projet «Nanomatériaux» pour lequel le 
SECO est chargé des aspects liés à la protection des travailleurs.  
 
Groupe de travail «Constructions souterraines»  
Le groupe de travail s’est réuni à deux reprises au cours de l’année sous revue. Placé sous la 
présidence du SECO, il rassemble aussi des représentants des cantons dans lesquels de grands 
chantiers souterrains sont en cours, la CNA, la Commission paritaire «constructions 
souterraines», l’Office fédéral des transports et l’Office fédéral de la santé publique. Il se réunit 
pour coordonner l’activité des organes impliqués dans la protection des travailleurs, pour assurer 
l’échange d’expériences et encourager la formation continue.  

 
Autres activités stratégiques, formation, relations publiques 
Les collaboratrices et collaborateurs du centre de prestations contribuent activement aux tâches 
des différents domaines de la protection des travailleurs. Grâce à leurs connaissances techniques 
et leur expérience en matière d’exécution, ils fournissent une importante contribution à 
l’élaboration et l’aménagement de moyens de travail ou de directives et ordonnances réalistes, 
pondérées et pratiques, notamment 

• en rapport avec la protection de la santé dans les ordonnances relatives à la loi sur le travail 
• en collaborant au sein des différents organes et commissions spécialisées de la CFST 
• lors de la révision des prescriptions existantes 
• par le biais de conférences et d’une activité comme experts aux examens dans le cadre de la 

formation des chargés et des ingénieurs de sécurité lors des cours de la CFST 
• en assistant les associations professionnelles de protection de la santé, notamment pour la 

diffusion de messages cohérents et motivants sur la protection des travailleurs 
• de manière ponctuelle, lors de la formation des MSST spécifique à chaque branche 
• par des exposés aux Journées de travail de la CFST 
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• en participant aux activités de l’Association suisse de médecine, hygiène et sécurité au travail 
(ASMHST) et de ses membres et sections (GRMHST, SSHT, SSMT, SSSST, SGIG et 
SwissErgo) 

• en collaborant au sein de la Commission des experts pour la sécurité dans l'industrie chimi-
que en Suisse (CESICS) 

• en organisant les cours du SECO destinés aux inspecteurs fédéraux et cantonaux du travail 
sur des questions juridiques posées par la loi sur le travail, l’hygiène et la médecine du travail, 
l’ergonomie, etc. 

• par le biais d’exposés auprès des organisations de travailleurs et d’employeurs, en présentant 
directement aux groupes cibles les intérêts de la sécurité au travail et de la protection de la 
santé au poste de travail 

 
Entreprises disposant d'un permis concernant le temps de travail 
La Direction du travail du SECO, office compétent en matière de permis concernant la durée du 
travail pour des permis de travail de nuit ou du dimanche ainsi que pour le travail continu à ca-
ractère régulier ou périodique, a octroyé 1’838 permis au cours de l’année de référence. Les 
autorités cantonales, compétentes en matière de permis concernant la durée du travail pour des 
permis de travail de nuit ou du dimanche ainsi que pour le travail continu à caractère temporaire, 
ont octroyé 9’571 permis au cours de l’année de référence. 

 
Infractions aux prescriptions de la loi sur le travail 
Au cours de l’année 2006, 49 sanctions pénales concernant les prescriptions de la loi sur le travail 
ont été communiquées aux autorités fédérales. Le montant total des amendes ainsi infligées 
s’élevait à 29’550 francs (cf. tableau 4). 

 
Accidents du travail et maladies professionnelles 
La Caisse nationale suisse d’assurance en cas d’accidents (CNA) a pris en charge, en 2006, les 
cas d’accidents du travail et de maladies professionnelles indiqués dans le tableau 5. 
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Lois et ordonnances 
La protection des travailleurs est avant tout ancrée dans les lois et ordonnances suivantes: 

• Loi fédérale sur le travail dans l’industrie, l’artisanat et le commerce (Loi sur le travail) 

• Ordonnance 1 concernant la loi sur le travail (Ordonnance générale) 
• Ordonnance sur les activités dangereuses ou pénibles en cas de grossesse et de maternité 

(Ordonnance sur la protection de la maternité) 
• Ordonnance 2 concernant la loi sur le travail (Dispositions spéciales pour certaines catégories 

d’entreprises ou de travailleurs) 
• Ordonnance 3 relative à la loi sur le travail (Hygiène) 
• Ordonnance 4 relative à la loi sur le travail (Entreprises industrielles, approbation des plans et 

autorisation d'exploiter) 
• Loi fédérale sur l’assurance-accidents 
• Ordonnance sur la prévention des accidents et des maladies professionnelles 
• Loi fédérale sur le commerce des toxiques (Loi sur les toxiques) 
• Loi fédérale sur les substances explosibles (Loi sur les explosifs) 
• Loi et ordonnance concernant la protection contre les radiations 
• Loi fédérale et ordonnances sur la sécurité d’installations et d’appareils techniques. 
• Ordonnance sur la protection des travailleurs contre les risques liés aux microorganismes 

(OPTM) 
• Loi sur les produits chimiques (Lchim) 
• L’ordonnance sur les substances et les produits chimiques (OChim) 
• L’ordonnance sur la classification des substances 
• L’ ordonnance sur la protection contre les produits chimiques 
• L’ ordonnance sur les produits biocides (OB) 
 
 
 
 
 
Fritz Weber 
Secrétariat d'Etat à l'économie (SECO) 
Direction du travail 
Conditions de travail, Berne 
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  Entreprises industrielles par Canton et arrondissement d'inspection, 
2002-2006 

 
Tab. 1  

    Entreprises industrielles1  
    2002-2005 2006 2002-2006  
  Cantons Total Aug- Dimi- Total Aug- Diminution pour cause de:  Total Total      Variation  
  et inspec- 1.1. men- nution 31.12. men- cessa- baisse fu- faill- slt. cessa- 31.12. absolue en %  
  tions 2002 tation   2005 tation tion du nom- sion ite com- tion 2006     
  fédérales           d'acti- bre des     mer-         
              vité travail-     ciale         
                leurs                
  AG 629 6 51 601 7 8 2   1 7 18 590 -39 -6.2  
  AI 19     19             0 19 0 0.0  
  AR 54     48             0 48 -6 -11.1  
  GL 82 2 11 76 1 1       1 2 75 -7 -8.5  
  GR 119 3 9 114 5 1 1       2 117 -2 -1.7  
  LU 308 4 25 294   5 3       8 286 -22 -7.1  
  NW 38 1 2 38         1   1 37 -1 -2.6  
  OW 24     23     1       1 22 -2 -8.3  
  SG 668 37 53 653 8 3 1   1 2 7 654 -14 -2.1  
  SH 90 3 7 89 1           0 90 0 0.0  
  SZ 163 5 14 156   1       2 3 153 -10 -6.1  
  TG 319 12 35 305 1         2 2 304 -15 -4.7  
  UR 27 3   27             0 27 0 0.0  
  ZG 62 1 2 63   1       2 3 60 -2 -3.2  
  ZH 919 18 107 869 6 3 5   1 10 19 856 -63 -6.9  
  BE 1034 11 45 1025 5 1 1 1     3 1027 -7 -0.7  
  BL 315 3 16 309             0 309 -6 -1.9  
  BS 65 2 2 64             0 64 -1 -1.5  
  FR 242 2 12 233             0 233 -9 -3.7  
  GE 202 1 43 171 2 4   1 5 2 12 161 -41 -20.3  
  JU 172 4 17 168             0 168 -4 -2.3  
  NE 323   30 300   5   1 3   9 291 -32 -9.9  
  SO 309 11 10 314             0 314 5 1.6  
  TI 403 5 27 396 2 2 1   1 1 5 393 -10 -2.5  
  VD 446 13 54 418 3 1 1 1 1   4 417 -29 -6.5  
  VS 243 4 19 225     1 1 2 2 6 219 -24 -9.9  
  Total 7275 151 591 6998 41 36 17 5 16 31 105 6934 -341 -4.7  
  Insp. Ouest 3754 56 275 3623 12 13 4 5 12 5 39 3596 -158 -4.2  
  Insp. Est 3521 95 316 3375 29 23 13 0 4 26 66 3338 -183 -5.2  
                                 
  Source: SECO 1 Les parties industrielles d'une entreprise se trouvant dans la même commune ou dans 

  les communes voisines sont considérées comme formant une seule entreprise 
  industrielle (art. 29, al. 1, OLT 4) 
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  Fonctionnaires ou employés en 2006               Tab. 2   

   Autorités Centre de prestations "Conditions de travail" CNA Total   
   cantonales            
   d'exécution Inspections Protection des Travail et Direction et Substances Installations      
     fédérales du travailleurs et santé état-major chimiques et appareils      
     travail Relations     et travail techniques      
        du travail               
                    
  Inspecteurs techniques 103.5 18.5           213 335   
                     
  Inspecteurs administratifs 30.5               30.5   
  Autres fonctionnaires/employés 45.5 4 15 9 6.5 3 5.5 125 213.5   

  Source: SECO                     
 
 
 

 Inspections d'entreprises et entreprises inspectées en 2006     Tab. 3  

   Entreprises industrielles Entreprises non industrielles    
  Autorités Inspections CNA Autorités Inspections CNA Total  
  cantonales fédérales   cantonales fédérales      
   d'exécution du travail   d'exécution du travail      
 Nombre d'inspections              
 d'entreprises 2097 72 2584 9304 144 26834 41035  
 Nombre d'entreprises              
 inspectées 1784 72 1566 8339 144 16263 28168  

 Source: SECO               
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  Infractions aux prescriptions de la loi 
sur le travail en 2006 

 
Tab. 4 

  

  Objet:     
  Hygiène et approbation des plans 4   
  Durée du travail et du repos 41   
  Occupation de jeunes gens 3   
  Occupation de femmes 1   
  Inobservation de décisions individuelles     

  Total 49   

  Source: SECO     
 
 
 

  

Accidents et maladies 
professionnels en 2006 

 
Tab. 5 

 
       
  Accidents professionnels 182979  
  Maladies professionnelles 2596  

  Total 185575  

  Source: CNA   
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